
DÉCENTRALISATION ET INNOVATION 
 

IL FAUT DÉCENTRALISER L’AIDE AUX 
PME INNOVATRICES  

 

 
« L’État n’a plus le monopole de la ré-industrialisation » et 
par conséquent du moteur de la croissance : l’innovation 

 

 

 



 
La politique de l’État et les PME 

 
 

 
• Les pays vraiment décentralisés connaissent une 

meilleure croissance que les autres. 
• Pourquoi les politiques d’État ne marchent-elles plus 

face à une économie au ralenti? 
 

• Peut-être les limites d’une politique trop centralisée 
qui a très bien réussi pour les complexes industriels, les 
grands secteurs. 

• Bien que les PME soient reconnues pour leur capacité 
de dynamisme l’État n’a peut-être pas eu à leur égard 
la politique adaptée. 
 



L’ANVAR : mission et diversification 

• Créée il y a une cinquantaine d’années, l’ANVAR 
avait pour mission d’aider les PME : son 
implantation régionale était un gage de 
proximité. Or sa mission s’est diversifiée, 
complexifiée, souvent sans tenir compte des 
réalités régionales. 

• Regroupée d’abord avec la BDPME, puis OSEO, 
maintenant la BPI, l’ANVAR est dédiée à la gestion 
financière de dossiers dont les délais imposés 
sont de plus en plus éloignés de l’esprit 
entrepreneurial d’innovation qui anime les PME. 



1.Limites d’une politique industrielle 
centralisée 

1. 1. Fondements initiaux de la politique industrielle 

o Modèle de la grande entreprise fordiste 

o Concentration : réduction des coûts de transactions 

o Rendements dimensionnels croissants 

o Externalités positives, appariement plus facile entre offre 
et demande sur le marché du travail 

o Modèle pyramidal : innovation dans les bureaux d’étude 
et réalisation en ateliers 

o Conclusion : justification de la concentration 

 



1. 2. a. Politique d’État centralisée et économie 
géographique 

• Concentration spatiale : complexes industriels 

• Industrie nucléaire pilotée par l’État 

• Proximité informationnelle : entreprises, 
recherche, formation sur un même site  

• Observation de concentration cumulative des 
activités tertiaires de haut niveau : 
administrations , finances, assurances, 
commerces de luxe 



1. 2. b. Politique d’État centralisée et économie 
géographique 

• Conception appliquée 

- Dans les appels d’offres de Systèmes Productifs 
Locaux 

- Dans les appels d’offres des Pôles de 
compétitivité 

• Cette idée de regroupement et de concentration 
a aussi servi à justifier la réforme territoriale 
pour créer de grandes régions censées faire des 
économies et créer des métropoles plus 
efficaces 

 

 

 

 



1.3  Oublis des effets négatifs de la 
concentration par l’économie géographique 

• Déséconomies d’agglomération 
• Saturation 
• Congestion, pollution atmosphérique 
• Hausse des prix du foncier 
• Hausse des salaires 
Les politiques de centralisation sont prises en étau 
entre les forces de concentration et les forces de 
dispersion qui s’imposent de plus en plus. Il faut 
retourner vers les territoires et leurs potentialités. 



2. Décentraliser et faciliter… 

Il s’agit avant tout  de faciliter la création 

d’activité hors des territoires trop denses. 

 

• « Nous pouvons décider de ne pas subir et 
‘dé-métropoliser’ » (FARINELLI, REVUE VILLAGES) 



2. 1 Limiter la taille des exploitations grâce aux 
PME 

• Grands élevages qui importent des aliments et 
utilisent des antibiotiques. 

 

• Grandes exploitations céréalières qui abusent 
d’engrais et épuisent l’humus. 

 

• Laisser une place aux PME 



2. 2 Favoriser les innovations 

• Dans les méthodes de production agricole, 
agroforesterie, permaculture. 

 

• Dans la commercialisation des produits agricoles, 
AMAP, relations producteurs consommateurs. 

 

• Dans les services divers de l’ESS : services à la 
personne, financement solidaire. 


